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Misrmus, MESSIH RS ,

La commission mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur les dispositions restant en discussion du projet de loi relatif à
l'enregistrement audiovisuel ou sonore des audiences des juridic­
tions , s'est réunie au Sénat le mercredi 26 juin 1985 .

Son Bureau a été ainsi constitué :

- M. Jacques Larché , sénateur, président ;
- M. Pierre Bourguignon , député , vice-président .

M. Charles Jolibois , sénateur et M. Philippe Marchand,
député , ont été désignés comme rapporteurs, respectivement pour
le Sénat et l'Assemblée nationale .

M. Philippe Marchand a tout d'abord observé que le vote
intervenu au Sénat avait permis de dégager un accord entre les
deux Assemblées sur la plupart des articles du projet de loi et que
les pre Mns d'ordre technique ou rédactionnel qu' il avait
introduis . lui paraissaient justifiées .

Constatant alors que !a seule divergence porte , à l'article 2 ,
sur la détermination de l'autorité compétente pour décider
l'enregistrement des audiences devant les juridictions judiciaires ,
il a rappelé que la rédaction retenue par l'Assemblée nationale
confère cette prérogative au président de chacune des juridictions
concernées alors que le texte du Sénat confie ce pouvoir au
premier président de la cour d'appel pour toutes les juridictions
de son ressort .

M. Charles Jolibois a , à son tour, confirmé qu' il ne subsiste
plus entre les deux Assemblées qu'un unique point de désaccord,
le Sénat n'ayant pas estimé opportun d'allonger les délais à l'issue
desquels la consultation et la reproduction ou la diffusion des
enregistrements seraient libres .

S'agissant de l'article 2 , il a précisé que la position du Sénat ,
plus rigoureuse que celle de l'Assemblée nationale , répondait
notamment à la préoccupation d'assurer une unité dans les
décisions prises sur le caractère historique des procès qui auraient
les honneurs de l'enregistrement .
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Après avoir indiqué > es cours d'assises auraient essentiel­
lement à connaître des « pi.Acès historiques » et que le Sénat avait
par ailleurs admis le principe de la consultation préalable
obligatoire du président de l'audience concernée avant toute
décision d'enregistrement , M. Philippe Marchand a estimé qu' il
lui paraissait dès lors possible d'accepter le texte proposé par le
Sénat .

Après les observations de MM . Jacques Larché , Jean-Pierre
Michel et des deux rapporteurs, la commission a retenu , pour cet
article , ainsi que pour tous les autres points restant en discussion ,
le texte du Sénat .

En conséquence, la commission mixte paritaire vous
demande d'adopter le texte reproduit à la suite du tableau
comparatif ci-après.
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TABLEAU COMPARATIF
DES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION

Texte adopte par I Assemblée nationale
en première lecture

Intitulé du projet de loi :

Projet de loi relatif à l'enregistrement audiovi­
suel ou sonore des audiences des juridic­
tions et tendant à modifier l'article 773 du

Code de procédure pénale .

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Intitule du projet de loi :

Projet de loi tendant i: la tonstitulion d'ar­
t hiws autlnvt\telhs de la Justice

Article premi.r.

Conforme

Art. 2 .

L'autorité compétente pour décider l'enre­
gistrement de l'audience est , \ehm la turdn-
Inin devant laquelle celui-ci don être ellecuué

I " A 'nouveau / pour le tribunal des conflits
le vice-président

I " pour le conseil d'État . le vice-ptésident

2° pour la cour de cassation , le premier
président :

pour la cour d appel ou la cour d assises,
le premier président de la cour d'appel :

4" pour toute autre juridiction de l ordre
judiciaire , le président du tribunal de grande
instance dans le ressort duquel se trouve la
juridiction

5 " pour toute autre juridiction de l'ordre
administratif, le président de cette juridiction .

Art. ,V

La décision prévue par l'article 2 est prise
soit d'office,soit à la requête d'une des par-
tics ou du ministère public. Sauf urgence ,
toute requête est présentée , à peine d' irrece­
vabilité. au plus tard huit jours avant la date
fixée pour l'audience dont l'enregistrement est
demandé .

Avant toute décision , l'autorité compétente
recueille les observation des parties, du prési­
dent de l'audience dont l'enregistrement est
envisagé et du ministère public , ainsi que

Art 2 .

L'autorité compétente pour décider l'enre­
gistrement de l'audience est :

I " A Supprimé ( cf. infra l"l ;

I " pour le tribunal des conflits, le vice-
président :

pour les jundictions de l'ordre adminis­
tratif. le vice-prcsident pour le Conseil d'État ,
et pour toute autre juridiction le président de
celle-ci

V ' pour les juridictions de l'ordre judiciaire ,
le premier président pour la Cour de cassa­
tion ; pour la cour d'appel et pour toute autre
luridiction de son ressort, le premier prési­
dent de la t our d'appel

4" Supprime ( cf. supra ,V |

5 " Supprime ( cf supra J").

Art. V

La décision .

soit à la requête d' une des parties ou de ses
représentants. ou du ministère public . Sauf
urgence . ...

... est

demandé.

Avant toute ...

... les observations des parties ou de
leurs représentants , du président de l'audience
dont .
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Texte adopte par I Assemblée nationale
en première lecture

l'avis de la commission consultative des
archives audiovisuelles de la justice ; elle fixe
le délai dans lequel les observations doivent
être présentées et l'avis doit être fourni .

Lorsque la commission consultative des
archives audiovisuelles de la justice ne peut
émettre son avis dans le délai qui lui est
imparti , celui-ci est donné par son président
ou par le membre de la commission qu'il a
délégué

Art. 4 .

La Commission consultative des archives
audiovisuelles de la justice est présidée par
une personnalité compétente en matière
d'archives de la justice , et composée :

I " d'un député et d'un sénateur ;
2" du directeur général des archives de

France ou son représentant :

3" de deux historiens:

4° de deux membres en activité ou hono­
raires du conseil d'État ;

5" de deux magistrats en activité ou hono­
raires de la cour de cassation:

6° de deux magistrats en activité ou hono­
raires des autres juridictions de l'ordre judi­
ciaire

7 " de deux membres en activité ou hono­
raires d< • autres juridictions de l'ordre admi­
nistratif:

8 " de deux avocats choisis l'un parmi les
avocats au barreau de Pans, l'autre parmi les
avocats de tout autre barreau :

9 " de deux journalistes choisis l'un parmi
les membres de la presse écrite, l'autre parmi
les membres de la presse audiovisuelle .

A l'exclusion du directeur général des
archives de France ou de son représentant ,
les membres de la commission sont désignés
pour une durée de trois ans renouvelable une
seule fois .

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

... doit ": re fourni .

Alinéa sans modification .

Art. 4 .

Alinéa sans modification .

I " sans modification:

2" sans modification ;

3" sans modification ;

4" sans modification :

5" sans modification :

A" sans modification

7" sans modification ;

H" sans modification .

9" sans modification .

Alinéa sans modification .

En c as de vacance, pour q. ■■iu\e
que ce wil, il est pourvu à la nomit , » d'un
nouveau membre dom le mandat expire à la
date à laquelle aura11 expiré celui de la per­
sonne qu il remplace
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Texte adopté par l'Assemblée nationale
en première lecture

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. ?

Conforme

Art. 6 .

Les enregistrements sont réalisés dans des
conditions ne portant atteinte ni au bon
déroulement des débats ni au libre exercice
des droits de la défense . Ils sont t.Tectués à
partir de points fixes.

Lorsque les dispositions de l'alinéa qui pré­
cède ne sont pas respectées , le président peut .
sans préjudice de l'application des dispo­
sitions relatives à la police de l'audience,
s'opposer aux enregistrements .

Art. 6 .

Al inca sans modification .

Lorsque ...
.... le président peut .

dans l'exereue de son pouvoir de police de
l'audience . s'opposer aux enregistrements ou
les interrompre momentanément

Art. 7 .

Conforme

Art. 8 .

Pendant les vingt ans qui suivent la clôture
du procès, la consultation intégrale ou par­
tielle de l'enregistrement audiovisuel ou
sonore peut être autorisée conjointement ,
lorsque la demande est présentée à des fins
historiques ou scientifiques , par le garde des
sceaux , ministre de la justice , et par le
ministre chargé de la culture.

A l'expiration de ce délai , la consultation
est libre . La reproduction ou la diffusion inté­
grale ou partielle de l'enregistrement audio­
visuel ou sonore est subordonnée à une auto­
risation accordée , après que tout intéressé a
été mis en mesure de faire valoir ses droits ,
par le président du tribunal de grande ins­
tance de Pans ou par le juge qu' il délègue à
cet effet .

Après cinquante ans. la reproduction et la
diffusion sont libres.

i Art. 8 .

Alinéa sans modification .

A l'expiration...
... ou la diffusion , inté­

grales ou partielles , de l'enregistrement ...

.... après que toute personne tus-
tiliant d'un intérêt pour agir a été mise en
mesure .

... a cet effet .

Alinéa sans modification .

Art. 9 .

Conforme
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Texte adopté par I Assemblée nationale
en première lecture

Art 10 ( m'imuM ).

I. - Non modifié

il . - Un décret en conseil d'Ftat fixe la
date d'cnirce en vigueur des dispositions qui
précèdent .

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 10 .

Il -

... des dispositions du pré-
sem ariu U'
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TEXTE ADOPTE
PAR LA COMMISSION MIXTE PARITAIRE

Intitulé du projet de loi .
( Texte du Sénat !

Projet de loi tendant à la constitution d'archives
audiovisuelles de la justice.

Art. 2 .

( Texte du Sénat.)

L'autorité compétente pour décider l'enregistrement de
l'audience est :

1° pour le tribunal des conflits, le vice-président ;
2° pour les juridictions de l'ordre administratif, le

vice-président pour le Conseil d'État , et pour toute autre
juridiction le président de celle-ci ;

3° pour les juridictions de l'ordre judiciaire , le premier
président pour la Cour de cassation ; pour la cour d'appel et pour
toute autre juridiction de son ressort , le premier président de la
cour d'apnel .

Art. 3 .

( Texte du Sénat.)

La décision prévue par l'article 2 est prise soit d'office , soit à
la requête d'une des parties ou de ses représentants , ou du
ministère public . Sauf urgence , toute requête est présentée , à
peine d'irrecevabilité , au plus tard huit jours avant la date fixée
pour l'audience dont l'enregistrement est demandé .
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Avant toute décision , l'autorité compétente recueille les
observations des parties ou de leurs représentants, du président de
l'audience dont l'enregistrement est envisagé et du ministère
public , ainsi que l'avis de la commission consultative des archives
audiovisuelles de la justice ; elle fixe le délai dans lequel les
observations doivent être présentées et l'avis doit être fourni .

Lorsque la commission consultative des archives
audiovisuelles de la justice ne peut émettre son avis dans le délai
qui lui est imparti , celui-ci est donné par son président ou par le
membre de la commission qu' il a délégué .

Art. 4 .

( Texte du SénaU

La commission consultative des archives audiovisuelles de la
justice est présidée par une personnalité compétente en matière
d'archives de la justice , et composée :

1 " d'un député et d'un sénateur ;
2" du directeur général des Archives de France ou son

représentant ;
3° de deux historiens

4° de deux membres en activité ou honoraires du Conseil
d'État

5 " de deux magistrats en activité ou honoraires de la Cour de
cassation ;

6" de deux magistrats en activité ou honoraires des autres
juridictions de l'ordre judiciaire:

7" de deux membres en activité ou honoraires des autres
juridictions de l'ordre administratif ;

8" de deux avocats choisis l'un parmi les avocats au barreau
de Paris , l'autre parmi les avocats de tout autre barreau ;

9° de deux journalistes choisis l' un parmi les membres de la
presse écrite , l'autre parmi les membres de la presse audiovisuelle.

A l'exclusion du directeur général des Archives de France ou
de son représentant , les membres de la commission sont désignés
pour une durée de trois ans renouvelable une seule fois .

En cas de vacance , pour quelque cause que ce soit , il est
pourvu à la nomination d'un nouveau membre dont le mandat
expire à la date à laquelle aurait expiré celui de la personne qu' il
remplace.
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Art. 6 .

f Texte du Sénat.)

Les enregistrements sont réalisés dans des conditions ne
portant atteinte ni au bon déroulement des débats ni au libre
exercice des droits de la défense . Ils sont effectués à partir de
points fixes.

Lorsque les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont pas
respectées , le président peut , dans l'exercice de son pouvoir de
police de l'audience , s'opposer aux enregistrements ou les
interrompre momentanément .

Art. 8 .

( Texte du Sénat.)

Pendant les vingt ans qui suivent la clôture du procès , la
consultation intégrale ou partielle de l'enregistrement audiovisuel
ou sonore peut être autorisée conjointement , lorsque la demande
est présentée à des fins historiques ou scientifiques, par le Garde
des Sceaux , ministre de la Justice , et par le ministre chargé de
la Culture .

A l'expiration de ce délai , la consultation est libre . La
reproduction ou la diffusion , intégrales ou partielles, de
l'enregistrement audiovisuel ou sonore est subordonnée à une
autorisation accordée, après que toute personne justifiant d'un
intérêt pour agir a été mise en mesure de faire valoir ses droits ,
par le président du tribunal de grande instance de Paris ou par le
juge qu' il délègue à cet effet .

Après cinquante ans. la reproduction et la diffusion sont
libres .

Art. 10 .

( Texte du Sénat.)

I. - Non modifié

II . - Un décret en conseil d'État fixe la date d'entrée en
vigueur des dispositions du présent article.


